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Texte de la question

Mme Sandrine Mazetier interroge Mme la secrétaire d'État, auprès du ministre de l'économie, du redressement
productif et du numérique, chargée du commerce, de l'artisanat, de la consommation et de l'économie sociale et
solidaire, sur le niveau élevé des frais de gestion des opérateurs qui émettent des titres restaurant. En effet, les
prestataires du secteur bénéficient d'une autonomie qui leur permet d'appliquer librement leur tarif. En effet, la
Commission Nationale des Titres-restaurant est l'unique acteur institutionnel des commerçants et des pouvoirs
publics pour gérer le système des titres restaurant. Cette liberté de gestion donne lieu à des tarifs élevés en matière
de frais de gestion à la fois pour émettre et pour encaisser les tickets restaurant. C'est ainsi que la valeur des titres
restaurants émis n'a cessé d'augmenter constamment depuis 10 ans pour atteindre en 2011 un montant de 5,2
milliards d'euros pour plus de 700 millions de titres émis par les opérateurs. Or ces tarifs élevés peuvent pénaliser
financièrement les employeurs et les restaurateurs qui utilisent ce système, qui est utilisé par 3,5 millions de salariés
et plus de 182 000 restaurateurs et commerces dont 38 000 en Ile-de-France assimilés en 2011. Elle demande donc
ce qui justifie un tel niveau de frais de gestion et s'il est envisageable d'harmoniser ou d'encadrer ces frais pour les
opérateurs des chèques restaurant, en particulier pour les TPE.

Texte de la réponse

  Les frais de traitement des titres-restaurant sont fixés par chacun des émetteurs. Ils doivent l'être de façon
indépendante pour chaque émetteur, sous peine d'infraction aux règles de concurrence, qui prohibent notamment
les ententes sur les prix. En outre, la dématérialisation des titres-restaurant, rendu possible par décret du 6 mars
2014, devrait contribuer à réduire le coût du dispositif pour ses utilisateurs. Ne supportant plus la contrainte et les
délais de l'actuelle procédure de remboursement des titres papier (qui requiert l'envoi postal des liasses de titres à la
Centrale de règlement des titres, et induit un coût de trésorerie) les restaurateurs et affiliés pourront tirer avantage
de l'élargissement de l'offre à de nouveaux entrants, qui exerceront une pression concurrentielle sur le marché de
l'émission. L'Union des métiers et des industries de l'hôtellerie (UMIH) vient d'ailleurs de publier un communiqué
de presse le 27 juin dernier rappelant les nombreux avantages offerts aux restaurateurs par la dématérialisation et
constatant d'ores et déjà une baisse des commissions avec les titres dématérialisés par rapport à la plupart des tarifs
pratiqués pour les titres papier. Ce processus de dématérialisation des titres-restaurant fait l'objet d'un suivi
interministériel ad hoc, associant toutes les parties prenantes sous l'égide de l'administration. Dans ce contexte, les
pouvoirs publics demeurent attentifs au bon fonctionnement de ce marché de titres spéciaux de paiement, en
particulier au respect par les acteurs des règles de concurrence. Il va de soi que des mesures appropriées ne
manqueraient pas d'être prises dans l'hypothèse où des manquements seraient constatés.
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